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Messieurs Attal et Lemaire veulent faire 
de Bercy un ministère exemplaire : le 
CAC 40, le MEDEF et les multinationales 
applaudissent des deux mains.

À l’évidence ceux-là marchent en-
semble.

Alors nous aussi nous marchons ! 
Par la grève, dans les manifestations, 
en portant la possibilité et la néces-
sité d'un autre monde, nous, salarié·es, 
retraite·es, privé·es d'emploi, jeunes, 
dans le champ syndical et au-delà, 
nous entendons faire grandir et élargir 
encore le rapport de force. Ensemble, 
ne laissons pas les affaires du monde au 
monde des affaires… ◆

à 3,7 % et au regard de l'inflation, la 
Macronie entend bel et bien organiser 
l'austérité budgétaire en 2023.

En voulant supprimer la Contribution 
sur la valeur ajoutée des entreprises sur 
une période de deux ans, la Macronie 
entend aussi organiser l'asphyxie et 
l'étranglement budgétaire des collecti-
vités territoriales.

Quant aux administrations, ministères 
et opérateurs de l'État, à part peut-être 
ceux qualifiés de régaliens, l'austérité 
est aussi au rendez-vous. Une fois de 
plus, avec plusieurs centaines d'emplois 
supprimés, nul doute qu’au mépris de la 
lutte contre la fraude et l'évasion fiscale 

Dans le plus grand mépris pour 
la démocratie la Macronie envi-
sage de recourir au 49-3 pour 

pouvoir les promulguer.
Promulguer des lois de finances qui 

pourraient être marquées par une insin-
cérité manifeste ! Elles sont construites 
sur l'hypothèse d un taux de croissance 
qui pourrait être inférieur au 1 % prévu 
et une inflation qui pourrait connaître 
une flambée bien plus conséquente que 
les 5,3 % envisagés.

Avec, entre autres, un taux de l'Ondam 
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Réunies le 12 octobre, les com-
missions exécutives des trois 
composantes de la CGT Fonc-
tion publique affirment leur 

soutien plein et entier à la grève des 
travailleuses et travailleurs des indus-
tries pétrolières.

Elles condamnent les réquisitions 
ordonnées par le gouvernement, qui 
constituent une atteinte inacceptable 
au droit de grève garanti par la Consti-
tution. Une fois de plus, le gouverne-
ment agit en fonction des seuls intérêts 
du grand patronat, en acceptant d’ail-
leurs qu’il laisse pourrir la situation 
par son refus d’ouvrir des négociations 
avec les représentants syndicaux des 
grévistes.

Nous appelons nos syndicats à mani-
fester leur solidarité concrète, par leur 
présence auprès des grévistes, par la 
participation aux initiatives de soutien 
à la grève et contre la répression, par 
le soutien financier à la lutte. Avec les 
personnels de nos champs profession-
nels, c’est aussi en élevant le rapport de 
force pour la satisfaction de nos reven-
dications que nous apporterons notre 
contribution à la lutte exemplaire en-
gagée dans les industries pétrolières.

Dans l’immédiat, nous appelons à 
construire avec les personnels la par-
ticipation la plus large possible à la 
journée interprofessionnelle de grève 
et de manifestation du mardi 18 oc-
tobre 2022 pour la défense du droit 
de grève, l’augmentation des salaires 
et nos droits à la retraite. Des préavis 
sont déposés pour les trois versants de 
la Fonction publique.

Nouvelles coupes dans les droits à 
l’indemnisation chômage ; refus d’aug-
menter les salaires et pensions, d’ins-
taurer l’égalité professionnelle ; volonté 
forcenée de reculer l’âge de départ en 
retraite ; poursuite des réformes régres-
sives dans la Fonction publique : alors 

 Plus que jamais déterminés 
 pour une juste répartition des richesses !

zyx ACTUALITÉ

Jeudi 29 septembre 
2022, première journée 
de mobilisation inter-
professionnelle unitaire, 
pour l’augmentation des 
salaires, des pensions et 
minima sociaux mais, aus-
si, contre la retraite à 65 
ans, près de 200 manifes-
tations programmées ont 
permis à plus de 250 000 
personnes de se rassem-
bler, partout en France.

que les profits et les prix flambent, le 
gouvernement poursuit sur tous les 
fronts sa politique de classe au service 
du capital.

Les projets de lois de finances et de 
financement de la Sécurité sociale 
confirment la mise en œuvre d’une 
nouvelle séquence d’austérité budgé-
taire. Celle-ci prendra probablement 
la forme d’une adoption autoritaire à 
coups de 49-3, démonstration supplé-
mentaire de la fuite en avant gouverne-
mentale.

Une telle situation appelle la 
construction résolue du rapport de 
force par le débat avec les personnels 
dans le cadre des heures d’information 
syndicales et assemblées générales, 
par la recherche de l’unité la plus large 
possible sur la base des exigences re-
vendicatives.

Les luttes locales et sectorielles se 
développent, notamment sur la ques-
tion salariale. Les journées d’action des 
22 septembre dans la Santé et l’Action 
sociale, celle du 29 septembre au plan 
interprofessionnel, celle du 6 octobre 
dans la petite enfance, ont démontré 
la disponibilité des personnels pour la 
lutte.

La marche nationale contre la vie 
chère et l’inaction climatique le 16 oc-
tobre à Paris est inscrite à l’agenda de 
nombre de nos militantes et militants. 
Nous relevons que celle-ci rencontre 
un écho indéniable et constitue de fait 
une étape dans la construction du rap-
port de force. En convergence avec les 
forces associatives et politiques enga-
gées dans cette construction, la parti-
cipation de militantes et militants syn-
dicaux, du plus grand nombre, à cette 
marche sera de nature à continuer de 
donner de la visibilité aux exigences 
revendicatives.

Une fois de plus, nos droits à la re-
traite, les régimes spéciaux, dont la 
CNRACL, le FSPOIE, le code des pen-

sions civiles et militaires, sont dans le 
viseur du gouvernement. Compte tenu 
de sa volonté de repousser l’âge légal 
de départ à 65 ans et du calendrier très 
serré qu’il prévoit, il s’agit de préparer 
un affrontement du niveau de celui qui 
a permis d’empêcher en 2019-2020 la 
mise en place du système par points. 
Le mois de novembre doit être préparé 
comme un temps majeur d’élévation du 
niveau rapport de force pour empêcher 
tout nouveau recul et gagner de nou-
veaux droits.

Les élections professionnelles du 
1er au 8 décembre prochain, et la cam-
pagne électorale sont aussi une étape 
de lutte et d’expression des revendica-
tions.

Dans ce cadre, nous ferons de la jour-
née du 22 novembre une journée de 
mise en visibilité de notre campagne 
électorale avec l’objectif d’une confé-
rence de presse dans chaque dépar-
tement, en lien avec nos structures 
interprofessionnelles, permettant de 
présenter nos listes, nos revendica-
tions, et de mettre partout et de ma-
nière simultanée l’accent sur l’enjeu 
citoyen de nos élections profession-
nelles et l’importance de la participa-
tion. En fonction de l’évolution de la 
situation revendicative, cette journée 
pourra bien entendu prendre aussi, en 
complément, la forme d’initiatives de 
lutte. ◆

DÈS MAINTENANT, 
DANS LA FONCTION 
PUBLIQUE, CONSTRUISONS 
L’INDISPENSABLE PROCESSUS
DE MOBILISATION INSCRIT DANS 
LA DURÉE, PAR LA GRÈVE ET 
LES MANIFESTATIONS, POUR 
GAGNER SUR LES SALAIRES, 
L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE, 
LES RETRAITES, LES SERVICES 
PUBLICS !
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Notre camarade Anthony Smith, inspecteur du travail, avait été sanction-
né en pleine crise Covid par le ministère du Travail pour avoir exigé des 
masques FFP2 et des matériels de protection pour des aides à domicile.

Ce matin, mercredi 28 septembre, un rassemblement était organisé à 
Nancy en soutien à notre camarade Anthony à l’occasion de l’audience du 
tribunal administratif, pour l’annulation de la sanction.

La mobilisation large, unitaire et citoyenne pour ce combat d’intérêt géné-
ral paye !

La rapporteure publique a rendu un avis demandant l’annulation de la 
sanction.Anthony Smith n’a fait que son travail pour protéger la santé des 
salarié·es !

Lors du CTMEN de ce vendredi 23 
septembre, Les organisations syndi-
cales FSU, UNSA éducation, FNEC 
FP-FO, SGEN CFDT, CGT Éduc’action, 
SNALC – avec le soutien de Sud Éduca-
tion – ont fait une déclaration commune 
dénonçant avec la plus grande fermeté 
les pratiques de répression syndicale 
ou d’atteinte à la liberté syndicale et 
exigeant l’annulation de la décision 
de la rectrice de Versailles de muter 
d’office Kai Terada, professeur de ma-
thématiques au Lycée Joliot-Curie de 
Nanterre et militant syndical départe-
mental Sud Éducation.

En l’absence de réponse du ministre 
ou de son cabinet en séance, inac-
ceptable compte tenu de la gravité en 
termes de répression syndicale que 
constitue la mesure prise à son en-
contre, la FSU, la FNEC FP-FO et la 
CGT Éduc’action ont quitté le CTMEN.

Ce jeudi, Kai Terada a en effet appris 
qu’il était muté d’office dans l’intérêt 
du service dans un lycée des Yvelines. 
Pourtant, le rectorat lui-même indique 
qu’il n’y a rien qui justifie d’engager la 
moindre procédure disciplinaire. La 
rectrice de Versailles use donc d’un 
procédé de contournement que les 
motivations de la décision assument en 
tant que tel.

La seule motivation affichée par 

zyx ACTUALITÉ
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Première 
victoire pour 
l’indépendance 
de l’inspection 
du travail !

 « Ni les faits 

 ni leurs qualifications 

 ni la proportion de l'ensemble 

 de ce qui est reproché ne sont 

établis. 

 En conséquence, 

 la sanction doit être annulée. » 

A. Smith à la sortie de l'audience, 
synthétisant la position 

du rapporteur du ministère public.

De g. à d. : Céline Verzeletti, 
Anthony Smith, Ian Dufour. 
Nancy le 28 septembre
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l’administration lors du CTMEN est de 
garantir la continuité du service dans 
l’établissement. Pourtant, les person-
nels y sont massivement en grève pour 
protester contre la suspension et main-
tenant le déplacement dans l’intérêt 
du service de leur collègue, tant il est 
évident qu’il s’agit d’une sanction dis-
ciplinaire déguisée et sans fondement.

Les organisations syndicales FSU, 
FNEC FP-FO, CGT Éduc’action et Sud 
Éducation dénoncent les agissements 
de la rectrice de Versailles.

Ces faits s’inscrivent dans un 
contexte d’atteinte à la liberté syndi-
cale qui a pris une ampleur inédite et 
dangereuse dans l’Éducation nationale 
sous le ministère de Jean-Michel Blan-
quer. Ça suffit !

Après le succès des rassemblement 
sde soutien à notre collègue devant 
le ministère les 21 septembre et 11 
octobre, nos organisations syndicales 
sont déterminées à poursuivre leur 
action de soutien plein et entier pour le 
respect du droit syndical dans l’éduca-
tion nationale.

Le ministre Pap Ndiaye doit prendre 
ses responsabilités et annuler sans 
délai la décision de la rectrice de Ver-
sailles et réintégrer Kai Terada sur son 
poste.

• OCTOBRE 2022 <<<

DROIT À L'IVG
< Forte présence de la CGT dans le cortège de la manifestation mondiale pour le 

droit à l'avortement, le 28 septembre à Paris.

Nos revendications :
	● L’inscription du droit à l’avortement dans la Charte européenne des droits fon-

damentaux et dans la constitution ;
	● La suppression de la clause de conscience spécifique à l’IVG. Rappelons qu’en 

Italie où plus de 80% des médecins refusent de pratiquer l’avortement, la clause 
de conscience n’est pas un enjeu symbolique mais un véritable problème de santé 
publique !

	● L’augmentation des moyens et des personnels et une meilleure formation de 
l’ensemble des personnels soignants ;

	● La réouverture des centres IVG fermés pour garantir l’égalité sur le territoire ;
	● La prise en charge à 100 % des moyens de contraception, le renforcement de 

l’éducation sexuelle en direction des jeunes et l’allongement du délai légal de pra-
tique de l’IVG. 

Depuis la mort odieuse de Mahsa 
Amini, cette jeune femme qui avait 
été arrêtée pour un voile mal ajusté, 
l’Iran connaît une vague de mani-
festations d’ampleur. La répression 
du régime a causé de nombreuses 
morts.

Pour la première fois, en Iran, ce 
sont les femmes qui sont en pre-
mière ligne de la contestation. Reti-
rant pour certaines leurs foulards en 
signe de protestation, elles reven-
diquent le droit de disposer de leurs 
corps et de s’affranchir de l’oppres-
sion patriarcale des mollahs. La 
coupe est pleine pour ces Iraniennes 
qui sont victimes de lois discrimina-
toires, de menaces et d’intimidations 
quotidiennes !

En Iran, la police des mœurs est 
une unité bien connue pour sa vio-
lence et chargée de faire respecter le 
code vestimentaire strict de la Répu-
blique islamique pour les femmes. 
Il interdit notamment aux femmes 
de « porter des manteaux courts au-
dessus du genou », des « pantalons 
serrés et des jeans troués » ainsi 

que des « tenues de couleurs vives » 
et il les contraint à porter le voile. 
En Iran, l’égalité des sexes n’est 
pas reconnue, les pères et les maris 
peuvent interdire aux femmes de 
travailler. Résultat : seules 15 % des 
Iraniennes font partie de la popula-
tion active.

La violence du régime illustre la 
militarisation croissante du maintien 
de l'ordre, lors des rassemblements 
ces dernières années, qui a déjà fait 
des centaines de morts en Iran.

La CGT est solidaire de toutes ces 
femmes et ces hommes qui luttent 
courageusement contre ce régime 
cruel. Elle exige qu’une enquête 
internationale soit diligentée pour 
que les autorités iraniennes rendent 
des comptes.

La CGT, en Iran comme par-
tout dans le monde, s’oppose et 
condamne les violences faites aux 
femmes, la répression des manifes-
tations, les violences policières, les 
arrestations arbitraires et l’impunité 
de ceux qui les commettent !

La CGT soutient 
les Iraniennes et Iraniens 
mobilisés pour 
défendre leurs libertés

Belleville, Paris, 9 octobre
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La rentrée 2022 n'est pas meil-
leure que les précédentes pour 
les AESH. Malgré la mise en 

lumière, ces dernières années, de 
leur fonction essentielle, les avancées 
stagnent et les promesses ne sont tou-
jours pas honorées. Aucune revalorisa-
tion de la grille des salaires, poursuite 
des PIAL (Pôles inclusifs d’accompa-
gnement localisés), manque de per-
sonnels… Par contre, le gouvernement 
semble vouloir s’engager dans une dé-
marche du travailler plus pour gagner 
« un peu plus »… En effet, il souhaite 
généraliser les 35 heures d’accompa-
gnement en cumulant interventions 
sur temps scolaire et périscolaire, voire 
plus. Cela entraînerait une double 
tutelle et un double employeur (État/
collectivité territoriale). Ce faisant, il 
exclut toute réflexion sur le sens réel 
du métier d’AESH, sur le droit du tra-
vail, sur le temps de travail en et hors 
présence de l’élève, sur l’impact en 
termes de santé… Ce projet porte une 
atteinte grave et profonde au métier !

PETITS SALAIRES, L’ÉTAT 
A LA SOLUTION ! LE 
DOUBLE EMPLOYEUR 
(ÉTAT/ COLLECTIVITÉ)
Le MEN méprise totalement le mé-

tier d’AESH, le réduisant à une « es-
pèce » d’agent·e multifonction : AT-
SEM, animateur·trice, accompagnant·e 
scolaire, agent·e de cantine… Il oblige 
les AESH à cumuler plusieurs métiers 
sur la journée, au gré des besoins, les 
réduisant à un couteau Suisse, cor-
véables et surtout flexibles. À cela 
s’ajoutent des problèmes possibles 
sur la gestion du temps de travail, des 

ACCOMPAGNANT·E 
D’ÉLÈVE EN 
SITUATION 
DE HANDICAP 

Une 
rentrée 
comme 
les 
autres, 
en pire !

AU DÉBUT L’ÉTÉ, le ministre avait fait la promesse hasar-
deuse d’avoir « un professeur devant chaque classe à la 
rentrée », malheureusement le recrutement et la forma-

tion d’enseignants ne peuvent se faire dans un délai aussi court.
Avec plus de 4 000 postes d’enseignants non pourvus en sep-

tembre le ministre vient de le comprendre, l’Éducation natio-
nale a dû recourir massivement à des contractuels recrutés au 
pied levé, avec une formation expresse de 4 jours.

De telles pratiques ne peuvent que mettre ces personnels en 
difficulté puisque rien n’est fait pour les préparer à la prise en 
charge d’une classe et les former à l’exercice du métier.

L’annonce par le ministre d’un concours exceptionnel pour les 
non-titulaires en 2023 pourrait être une mesure positive si les 
conditions d’accès et le nombre de places offertes permettent 
une réelle baisse de la précarité.

Pour améliorer l’attractivité des carrières enseignantes, des 
solutions existent, comme améliorer la rémunération et le 
déroulement de carrière des professeurs, remettre le concours 
d’entrée à bac +3 avec 2 ans de formation permettant l’obten-
tion d’un Master, réduire les effectifs par classe, mettre en 
place une vraie formation initiale et continue, intégrer le temps 
de concertation dans le service, arrêter la démultiplication des 
missions…

Au lieu de cela, le président de la République et le ministre de 
l’Éducation ont décidé de poursuivre sans réel changement les 
politiques menées lors du précédent quinquennat par Jean-Mi-
chel Blanquer en s’attaquant notamment aux lycées profession-
nels.

L’annonce d’une augmentation salariale de l’ensemble des 
enseignants de 10 % est une bonne nouvelle, mais il reste de 
nombreuses questions : quel sera le calendrier d’application ? 
Quels seront les personnels concernés, sous quelle forme se 
fera cette revalorisation indiciaire ou indemnitaire ? Est-ce que 
ce processus de revalorisation sera soumis à une négociation 
avec les organisations syndicales ou une simple concertation 
comme l'a trop souvent fait ce gouvernement.

En revanche, la volonté du président de faire travailler plus 
les enseignants pour gagner plus est inacceptable.

Pour faire réellement de l’éducation une priorité, il faudra 
bien plus que des promesses pour corriger les effets délétères 
de plusieurs décennies de politique libérale, qui ont détruit 
tous nos services publics.

Rentrée 2022 : En finir avec les 
promesses et passer aux actes

zyx ACTUALITÉ
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3 questions à 

Marine 
Schnegg, 
AESH 
élue Commission 
consultative paritaire 
Académie de Bordeaux

temps de pause, de l’amplitude horaire. 
Cette organisation du travail, cumulée 
au fonctionnement en PIAL et aux 
accompagnements mutualisés, va im-
pacter de manière conséquente la san-
té des AESH, tant au niveau physique 
que psychique. Il est déjà fait le constat 
préoccupant sur l’année 2021-2022 du 
nombre exponentiel de démissions et 
de licenciements pour inaptitudes.

Du côté des familles, ingérence et in-
compétence les poussent à s'organiser 
autrement. Pour répondre à l'absence 
de moyens et en besoin de personnel 
AESH, les familles ont de plus en plus 
recours à des contrats de droit privé. 
Ce « phénomène » prendrait de l’am-
pleur au vu des annonces qui ont pu 
fleurir çà et là. Les AESH sont ainsi 
directement embauché·es par des fa-
milles ou via des associations. Il n’est 
pas ici question de montrer du doigt 
les personnes qui font ce choix mais 
en revanche il est inacceptable que 
ces AESH « privé·es » puissent entrer 
dans l’école pour dispenser l’accom-
pagnement sur le temps scolaire. La 
casse du service publique n'a donc au-
cune limite, aucune décence ! Quid des 
familles ne pouvant s'offrir ce service ?

COMMENT EN EST-
ON ARRIVÉ LÀ ?
La mise en place des PIAL, l’absence 

de formation, le manque de personnel, 
la précarité des contrats (temps partiel 
subi, CCD, grille de salaire sur la base 
du SMIC ne tenant pas compte de la 
technicité du métier).

Un bon nombre d'AESH sont 
lessivé·es, arrivé·es au bout de ce 
qui est humainement supportable. 

Nous savons que des AESH sont 
« ballotté·es » d’affectations en affec-
tations multipliant les accompagne-
ments, mangent dans leur voiture, 
angoissent chaque jour sur la fiabili-
té de leur véhicule, démissionnent… 
Par ailleurs pour ceux et celles qui 
peuvent prétendre aux indemnités 
kilométriques, les procédures sont 
d’une grande complexité, les rem-
boursements tardent, voire ne sont 
jamais validés.

Si on ajoute à tout ce désastre, une 
précarité persistante avec un salaire 
sous le seuil de pauvreté, les AESH 
à qui on avait promis un métier pé-
renne, fuient des conditions de tra-
vail détestables, écœuré·es par le 
système et son manque d'humanité. 
Cassé·es par le mépris et le manque 
de reconnaissance.

La CGT Éduc'action revendique 
l’abandon du projet portant sur le cu-
mul des emplois, la création d'un sta-
tut de la Fonction publique de catégo-
rie B et sa grille indiciaire avec une 
possibilité d'évolution de carrière, un 
contrat de 24 heures correspondant à 
un temps plein, l'arrêt immédiat des 
PIAL et de sa gestion déshumanisée 
de l'accueil des élèves en situation de 
handicap au sein des établissements 
scolaires. Elle exige dans l'immé-
diat la revalorisation de leur grille 
indiciaire qui ne respecte plus les 10 
points d'écart entre chaque échelon. 
Malgré une rencontre au ministère 
mi-juillet nous promettant de vite 
remettre le dossier au cœur des dis-
cussions, plus aucune nouvelle. La 
CGT Éduc'action de son côté, elle, ne 
lâchera rien ! ◆

n POURQUOI AS-TU ACCEPTÉ 
DE TE PRÉSENTER À LA CCP 
AED-AESH POUR LA CGT 
EDUC’ACTION ?
J’avais envie de me retrouver 

devant ceux qui prennent des déci-
sions, de pouvoir apporter dans cette 
instance la réalité du terrain, celle 
que je vis depuis des années dans ma 
pratique syndicale. Je trouve intéres-
sant de leur mettre sous le nez leurs 
incohérences, les conséquences de 
leur politique sur les personnels, les 
obliger à justifier les aberrations de 
leur système, à voir en face la souf-
france qu’ils génèrent.

n QUELLE PEUT ÊTRE TON 
ACTION ?
Évidemment notre influence est 

limitée puisque cette instance est, 
comme son nom l’indique, consulta-
tive (notre administration prendra sa 
décision indépendamment du vote de 
la commission) et qu’elle ne se réunit 

…/…
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Les AESH « subissent » une 
énième rentrée. Le témoignage 
de ces AESH ressemble 
malheureusement à tant de leurs 
collègues.

« Nous sommes le 15 août, 
je viens d’avoir mon 
affectation au sein de 

mon PIAL (Pole d’inclusion d’accom-
pagnement local). Je suis en lycée 
alors que j’avais demandé d’être en 
primaire au regard de mon parcours 
et de mes compétences. Le 31 août, 
soit la veille de la rentrée, on me dit 
que finalement je serai affectée en 
primaire et que je compléterai au col-
lège si besoin. Le 1er septembre, je me 
présente à l’école où se trouve l’élève 
que je suis censée accompagner. Je 
découvre avec stupeur que ce dernier 
n’est pas scolarisé dans cette école. Il 
est midi et je n’ai pas d’affectation ! ».

« Le 13 juillet j'ai reçu mon affec-
tation pour le lycée professionnel, 
comme il n’y avait pas assez d’élèves 
notifiés par la Maison départementale 
des personnes handicapés (MDPH) 
on m’a envoyée dans une école pri-
maire en attendant que l’AESH arrive 
pour accompagner un enfant TSA 
(trouble du spectre de l'autisme) puis 
je suis retournée au lycée. Dans la 
même semaine on m’a affectée dans 

une autre école primaire, d’abord 
pour accompagner deux élèves de CP 
et CM2, puis un élève de grande sec-
tion TSA. Je ne sais pas comment m'y 
prendre, l’enseignante ne veut pas 
être dérangée, ce que je comprends 
mais cela rend les choses difficiles. 
E. ne doit pas courir dans la classe, 
il ne doit pas crier… impossible avec 
sa pathologie. Au début de la semaine 
suivante on me demande d’aller en 
ULIS (Unité locale d’insertion spé-
cialisée) au lycée et suivre un autre 
élève inclus en classe ordinaire. Le 
lendemain, on me dit de rester dans 
l’école où je suis affectée et peut-être 
devrais-je aller faire quelques heures 
au collège. Une histoire kafkaïenne ! »

AESH, UN MÉTIER QUI N’EST 
PAS RECONNU : QUESTION 
DE SALAIRE ET DE STATUT
Les AESH sont des contractuel·les 

au statut précaire, percevant un sa-
laire scandaleux de 810 € en moyenne 

TÉMOIGNAGES — REVENDICATIONS 

AESH : un métier 
non reconnu, des 
travailleur·euses pauvres

La grande majorité 
des AESH sont à 
temps partiel imposé

zyx MISSIONS

que pour traiter des licenciements 
et des sanctions. Cependant, nous 
portons fort la voix des AESH que l’on 
ne voit pas, que l’on n’entend pas qui 
subissent souvent sans bruit une réa-
lité brutale. En effet, la majorité des 
cas que nous défendons concerne 
des personnels que le travail a rendu 
malades (burn out, blessures, dépres-
sions, TMS…) et que l’on jette dehors 
sans état d’âme.

n QU’EST CE QUI 
CARACTÉRISE LES ÉLU·ES CGT ? 
Nous sommes les seul·es à siéger 

régulièrement, à consulter systéma-
tiquement les dossiers des collègues 
et à les appeler pour écouter, au-delà 
du récit administratif souvent partial, 
ce qu’ils et elles ont à dire sur les 
événements qui les amènent devant 
la commission. Ainsi, nous pouvons 
témoigner concrètement devant les 
membres de la commission de la 
maltraitance institutionnelle à l’égard 
des personnels précaires. Sans nos 
interventions, il est fait lecture des 
éléments et passage direct au vote, 
dans une procédure scandaleusement 
déshumanisée. ◆
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pour un temps de travail de 24 h 
+ heures connexes (heures « invi-
sibles »). Salaire qui ne voit pas d’aug-
mentation majeure tout au long de la 
carrière.

Dans le cadre des discussions au-
tour du Grenelle de l’éducation une 
nouvelle grille nationale de rému-
nération à avancement automatique 
a été votée. Cette grille a été revue 
suite à l’effet mécanique de hausse du 
SMIC, elle s’étale sur 30 ans. Quel·les 
AESH atteindront cette ancienneté ? 
À noter que les salaires de référence 
sont évidemment à plein temps alors 
que la grande majorité des AESH sont 
à temps partiel imposé.

Le cadrage des rémunérations au 
niveau national constitue une bien 
maigre avancée.

GÉNÉRALISATION DES 
PIAL OU COMMENT 
RENDRE LA FONCTION 
ENCORE PLUS FLEXIBLE
Les pôles inclusifs d'accompagne-

ment localisés (PIAL) constituent 
une sorte de périmètre d’intervention 
dans lequel les AESH sont obligés de 
s’inscrire.

D’après le ministère de l’Éducation 
nationale, les objectifs des PIAL sont : 
un accompagnement défini au plus 
près des besoins de chaque élève en 

situation de handicap afin de déve-
lopper son autonomie et de lui per-
mettre d’acquérir des connaissances 
et des compétences, plus de réactivité 
et plus de flexibilité dans l’organisa-
tion de l’accompagnement humain 
dans les établissements scolaires et 
les écoles, une professionnalisation 
des accompagnants et une améliora-
tion de leurs conditions de travail.

DANS LA RÉALITÉ :
• Affectations dans les établis-

sements scolaires ou écoles qui ne 
s’inscrivent plus dans la durée, sus-
ceptibles d’être modifiées du jour 
au lendemain ; des affectations dites 
« provisoires » ;

• Affectations sur plusieurs établis-
sements ou écoles parfois distants de 
plusieurs dizaines de kilomètres avec 
toutes les difficultés engendrées et 
sans remboursement intégral du coût 
des trajets ;

• Le nombre d’heures d’accom-
pagnement par élève diminue / le 
nombre d’élèves accompagnés par 
un·e même AESH augmente / les 
AESH peuvent se retrouver à accom-
pagner plusieurs élèves simultané-
ment dans une même classe ;

• Des AESH à missions référents, 
avec des responsabilités et une charge 
de travail non reconnues concrète-
ment par une rémunération qui cor-
responde aux missions ;

• Le projet d’École inclusive tels 
que mis en œuvre ne répond pas aux 
besoins des élèves, ne remplit pas ses 
engagements auprès des familles, 
se sert des AESH comme variable 
d’ajustement, laisse les enseignant·es 
gérer seul·es sans formation l’accueil 
et le suivi des apprentissages.

La généralisation des PIAL impo-
sée sans autre forme de discussion 
et contre l’expression et les craintes 
des AESH témoigne des pratiques à 
marche forcée de ce gouvernement. 
Pour les AESH, pas de place pour 
la négociation, « on signe ou c’est la 
porte ! » Nous dénonçons fermement 
ce choix de gestion déconnecté de la 
réalité, purement comptable et déshu-
manisé de ces personnels et qui nuit à 
leur santé.

FORMATION INEXISTANTE
Il est demandé au niveau national 

et dans chaque académie un véri-

table plan de formation en direction 
des AESH, mais pas seulement. Ces 
personnels ne bénéficient d’aucune 
formation qualifiante que ce soit en 
initiale ou continue et pourtant cela 
constituerait une clé de voûte du 
métier d’accompagnant·e d’élèves en 
situation de handicap.

DOUBLE EMPLOYEUR, 
LA SOLUTION ?
Le ministère a bien en tête d’aug-

menter le temps de travail des AESH 
par le biais du double employeur : 
État/collectivité territoriale. ◆

Pour les AESH, la 
CGT Educ’Action 
revendique :                                                                     

✔	Un vrai métier reconnu par un 
statut de fonctionnaire d’État de 
catégorie B ;
✔	La titularisation immédiate 
sans concours ni condition de 
nationalité ;
✔	Un recrutement avec un salaire 
de début de carrière d’1,4 fois le 
SMIC (la CGT revendique un SMIC 
à 2000 euros) ;
✔	Des obligations réglementaires 
de service (ORS) d’AESH pour un 
temps plein et un salaire à 100 % 
à 24 heures d’accompagnement ;
✔	L’accès à une formation 
qualifiante et diplômante 
continue sur le temps de travail 
et de 1 an en début de carrière ;
✔	Des affectations sur deux 
établissements ou écoles ;
✔	Deux élèves maximum à 
accompagner ;
✔	Le versement des primes REP / 
REP+,  EREA, informatique ;
✔	Le respect strict du cadre de 
missions des AESH défini par la 
circulaire n° 2017-084 du 3-5-
2017.

zyx MISSIONS
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Négociation en 
prévoyance  pour la 
protection sociale 
complémentaire

Des 
incertitudes 
persistantes

La négociation sur 
la prévoyance est le 
deuxième volet de la 
négociation globale sur 
la protection sociale 
complémentaire au 
sein de l’État. L’accord 
interministériel du 
26 février 2022 sur la PSC 
en santé signé par les 7 
syndicats représentatifs 
dans l’État en est le 
premier volet.

A près les séances de négociation 
des 23 juin et 21 septembre, 
la Fonction publique n’a pré-

senté de propositions que sur le risque 
décès. Le risque incapacité, soit la 
perte de revenu due à la maladie, sera 
abordé jusqu’au 1er trimestre 2023. Le 
risque invalidité le sera ensuite, jusqu’à 
la fin des négociations prévues fin du 
1er trimestre 2023. À cette date, si un 
accord interministériel est signé, la pré-
voyance pourrait être prise en compte 
dans les négociations ministérielles sur 
le volet santé, qui démarrent.

À QUEL NIVEAU ?
L’architecture d’un accord n’est 

toujours pas stabilisée. La Fonction 
publique n’exclut pas que le niveau 
interministériel en prévoyance soit 
uniquement un niveau statutaire, un 
contrat obligatoire en prévoyance 
relevant uniquement de négociations 
ministérielles. Une telle hypothèse 
rompt avec la logique de l’accord en 

santé, où le niveau interministériel par 
défaut s’applique à tous les ministères. 
Sans niveau de prévoyance interminis-
tériel par défaut, en cas d’échec des 
négociations ministérielles, il n’y aurait 
que la prévoyance statutaire qui s’ap-
pliquerait.

La CGT considère évidemment le 
niveau statutaire comme essentiel, 
d’autant plus que l’employeur gère 
directement le régime spécial de sé-
curité sociale des fonctionnaires par 
les dispositifs statutaires. Mais comme 
rien n’indique que le ministère du Bud-
get donnera de véritables marges de 
manœuvres aux négociations ministé-
rielles en prévoyance, il faudrait pour 
qu’un tel équilibre soit tolérable un 
haut niveau d’amélioration de la pré-
voyance statutaire, directement prise 
en charge par l’employeur, aussi bien 
en maladie ordinaire, qu’en congé 
long et en invalidité.

De plus, aujourd’hui c’est par le cou-
plage obligatoire des contrats en san-
té et en prévoyance que les mutuelles 
de la Fonction publique rendent 
quasi obligatoire la prévoyance et en 
abaissent le coût, en instaurant une 
solidarité entre les assurés. La Fonc-
tion publique envisage l’hypothèse 
de n’avoir ni niveau interministériel de 
prévoyance obligatoire, ni couplage 
de la prévoyance avec les contrats 
obligatoires en santé. Dans ce cas le 
prix plus élevé d’une prévoyance fa-
cultative et non solidaire annulerait le 
gain des contrats obligatoires en santé 
(une trentaine d’euros par mois). Un 
travail spécifique sur le couplage santé 
prévoyance, que défend la CGT, sera 

réalisé d’ici la fin de l’année dans le 
cadre de la négociation.

NOS PROPOSITIONS
La CGT propose une complémen-

taire obligatoire interministérielle, mise 
en œuvre par les négociations minis-
térielles pouvant l’améliorer, comme 
dans l’accord en santé de février 2022. 
On ne connaît pas encore les contours 
de l’amélioration statutaire promise 
depuis un an par la Fonction publique. 
Jusqu’où irait la prise en charge à plein 
traitement — primes comprises — de 
la maladie ordinaire au-delà des ac-
tuels 3 mois ? Concernant les congés 
longs, la fusion des congés de longue 
maladie (3 ans renouvelables dont un 
an plein traitement sans les primes) et 
de longue durée (5 ans non renouve-
lable et 3 ans à plein traitement sans 
primes) est prévue, mais sans qu’on en 
connaisse encore les conditions, sauf 
le caractère renouvelable du nouveau 
dispositif.

Pour la CGT l’objectif est la compen-
sation de la perte de revenu, le décret 
du 20 avril 2022 de la territoriale garan-
tissant déjà pour l’incapacité (la mala-
die) en cas de contrat de prévoyance 
90 % de l’indiciaire et 40 % des primes 
en net.

Concernant l’invalidité, qui se traduit 
par la mise en retraite anticipée pour 
invalidité pour les fonctionnaires, et 
pour les contractuels par un licencie-
ment suivi du versement d’une pen-
sion d’invalidité par la sécurité sociale, 
aujourd’hui il n’y a pas dans la Fonction 
publique de prise en charge équiva-
lente à la perte de revenu, alors qu’elle 
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est généralisée dans le privé. Le décret 
de la territoriale prévoit une prise en 
charge complémentaire jusqu’à 90 % 
du traitement indiciaire net jusqu’à 
l’âge de la retraite.

La nécessaire réforme de la retraite 
pour invalidité des fonctionnaires ne 
sera sans doute pas close à la fin du 
1er trimestre 2023. Et nul ne sait ce que 
contiendra le projet gouvernemental 
de réforme des retraites. Cependant 
sans avancées significatives sur la 
perte de revenu en situation d’invali-
dité, il sera difficile de considérer que 
l’ensemble des trois risques aura été 
significativement négocié.

Concernant le décès, la Fonction pu-
blique maintient définitivement le ca-
pital décès à un an, primes comprises, 
et propose d’inclure dans le statutaire 
une rente éducation pour les orphelins 
jusqu’à 26 ans sous la forme d’un for-
fait en pourcentage du plafond de la 
sécurité sociale. C’est une proposition 
sérieuse mais encore insuffisante.

Pour les contractuels, un rapproche-
ment des droits est envisagé avec ceux 
des fonctionnaires, la CGT proposant 
une subrogation généralisée de l’État 
avec la sécurité sociale.

D’autre part une négociation à la fois 
sur la santé et la prévoyance est en 
cours dans la territoriale, ce qui aura 
des conséquences sur celle dans l’État 
sur la prévoyance.

Cette négociation sur la prévoyance 
dans l’État entraîne de forts enjeux 
pour l’ensemble des agents publics, 
mais le gouvernement n’a pas encore 
montré jusqu’à quel niveau, y compris 
budgétaire, il est prêt à s’engager. ◆
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En complément de la déclara-
tion liminaire de la CGT Fonction 
publique lors de la réunion du 
15 septembre et du communiqué 
diffusé à son issue par mail et sur 
notre site internet, voici quelques 
éléments relatifs à cette réunion 
convoquée par le ministre Gue-
rini pour faire le bilan de la mise 
en œuvre des mesures annoncées 
lors de la conférence salariale du 
28 juin.

Le ministre a rappelé ou annon-
cé les éléments suivants.

SUR LES TEXTES DE 
MISE EN ŒUVRE DES 
ANNONCES DU 28 JUIN
Le décret de reconduction de la 

GIPA a été publié le 1er août 2022 
pour une mise en paiement à la fin 
de l’année. Le ministre estime le 
coût de cette mesure à 95 millions 
d’euros pour les agents des 3 ver-
sants.

Les décrets (pour les 3 versants) 
de revalorisation du début de car-
rière des catégories B ont été pu-
bliés au 1er septembre.

Sur le complément de traitement 
indiciaire (CTI) mis en œuvre dans 
le cadre du Ségur, les décrets d’ap-
plication des dernières mesures 
votées dans la loi de finances rec-
tificative 2022 seront publiés dans 
les meilleurs délais pour assurer 
l’application aux agents du secteur 
socio-éducatif.

SUR LES PERSPECTIVES 
EN MATIÈRE SALARIALE
Le Projet de Loi de Finances 

2 023 a été construit en prenant en 
compte une inflation de 3,2 %. Ce 
chiffrage est pour le moins opti-
miste, sachant que le ministère des 
Finances a pour sa part évoqué mi-
septembre une prévision de crois-
sance 2 023 à 4,2 %.

Fidèle aux dogmes de maîtrise 
de la dépense publique, le ministre 
a écarté d’emblée toute discussion 
sur des mécanismes d’indexation 
du point d’indice sur l’inflation.

Il a ensuite annoncé qu’il n’y 
aurait pas de réévaluation de la va-
leur du point d’indice avant la fin 

de l’année 2022. Il considère que 
l’inflation que nous avons actuel-
lement en France est une infla-
tion importée, conséquence des 
différentes crises internationales 
que nous traversons et des spécu-
lations sur les prix de l’énergie. La 
stratégie du gouvernement est de 
limiter les effets de l’inflation sur 
la population mais, en s’appuyant 
sur les dogmes des économistes li-
béraux, il explique qu’il faut limiter 
les hausses de salaire pour ne pas 
rendre l’inflation endémique. Une 
note de la CGT Fonction publique 
datée du 21 septembre expose un 
certain nombre d’éléments per-
mettant de contredire ce raisonne-
ment.

Il a annoncé la tenue d’une nou-
velle conférence salariale en 2023.

SUR L’AGENDA SOCIAL 
FONCTION PUBLIQUE
Le ministre se dit prêt dès l’au-

tomne à construire dans un cadre 
bilatéral un agenda social pour 
discuter de certaines mesures sus-
ceptibles d’améliorer l’attractivité 
de la Fonction publique comme : 
l’environnement des conditions de 
travail et la prévention des risques, 
l’égalité professionnelle femmes/
hommes, les politiques sociales.

Il a aussi annoncé sa volonté de 
mettre en place une journée de 
réflexion en octobre consacrée au 
sens et aux missions de service pu-
blic, « en lien » avec le Conseil na-
tional de la refondation. Cette jour-
née se ferait avec les organisations 
syndicales, mais aussi avec des 
chercheurs et des think-tanks…

Il souhaite aussi associer les 
organisations syndicales aux ré-
flexions sur le plan de sobriété qui 
sera mise en place dans la Fonc-
tion publique, les concertations 
devraient débuter au début du mois 
d’octobre.

Stanislas Guerini souhaite 
aborder le chantier de la refonte 
du système de rémunération des 
fonctionnaires, qui débutera après 
les élections professionnelles de 
décembre 2022. Il souhaite mener 
des rencontres bilatérales avec 
les organisations syndicales pour 
identifier les thèmes susceptibles 
de faire partie d’une possible négo-
ciation. ◆

Eléments 
d’informations 

complémentaires 
de la conférence 

salariale 2022
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Après la crise sanitaire, la crise cli-
matique. Sécheresse, canicules, 
orages extrêmes, méga feux de 

forêts : l’été 2022 a montré en grandeur 
nature les impacts du dérèglement cli-
matique. À chacune de ces crises, les 
trois fonctions publiques — hospitalière, 
territoriale et d’État — ont montré la ca-
pacité des services publics à soutenir la 
société française à bout de bras, et per-
mettre au pays de fonctionner.

Pourtant, la Fonction publique va 
mal : manque de personnel à cause des 
suppressions de dizaines de milliers de 
postes depuis l’ère Sarkozy et jamais dé-
menties depuis, manque de moyens à 
cause des coupes budgétaires, salaires 
en berne, tassement historique des 
grilles de salaires aggravé par l’inflation 
galopante depuis le début de l’année. 
« Les fonctionnaires ne peuvent pas être 
une variable d’ajustement qui aide le 
gouvernement à réduire les dépenses 
publiques. Ça n’est plus possible ! », 
critique Céline Verzeletti, cosecrétaire 
générale de l'UFSE-CGT

MISSION D’UTILITÉ PUBLIQUE 
FONDAMENTALE
Chez Météo France, à l’Office natio-

nal des forêts (ONF), dans les Services 
départementaux d’intervention et de 
secours (SDIS), les agents et les contrac-
tuels n’ont plus les moyens de remplir 
leur mission d’utilité publique, devenue 

encore plus essentielle avec les effets du 
réchauffement climatique.

Les incendies et les épisodes orageux 
hors norme survenus cet été et même 
jusqu’au début de l’automne, ont mis 
en lumière le manque d’investissements 
(pas assez de camions d’intervention, 
de Canadair), d’effectifs (80 % des pom-
piers sont des volontaires) ainsi que les 
conditions de travail dégradées dans les 
services publics.

PRÉVISIONNISTES, AGENTS 
FORESTIERS, POMPIERS : 
ILS CRAQUENT !
Début août, un rapport du Sénat pré-

conisait d’augmenter considérablement 
les dotations aux SDIS pour redéployer 
plus de matériels et de personnels, et 
de revenir sur les 500 suppressions de 
postes à l’ONF qui a déjà perdu 5 000 
postes depuis 20 ans.

Météo France, de son côté, a perdu 
50 % de ses effectifs depuis dix ans ! 

Sans parler du délabrement du parc in-
formatique, devenu obsolète, alors que 
le rôle des prévisionnistes est essentiel, 
comme l'a montré la tempête du 18 août 
dernier en Corse.

Il n’y a aucune fatalité. La prévention 
et la lutte contre les incendies de forêt 
peuvent être efficaces si les moyens hu-
mains, techniques, financiers, juridiques 
et organisationnels y sont consacrés.

La CGT dénonce la politique d’austé-
rité menée depuis des années contre la 
Fonction publique. « Pour remplir notre 
mission d’utilité publique essentielle, il 
faut des moyens », martèle Céline Verze-
letti.

Premier syndicat dans la Fonction pu-
blique hospitalière et dans la territoriale, 
la CGT demande une revalorisation du 
point d’indice de 10 % a minima, la reva-
lorisation de toutes les grilles d’indice 
des salaires des fonctionnaires et des 
contractuels, et l’indexation à l’inflation, 
avec le retour à l’échelle mobile des sa-
laires (lire ici). Pour financer ces mesures, 
il suffit d’assécher l’évasion fiscale, de 
mettre en place un impôt juste et de 
réinjecter le produit de l’ISF dans les 
services publics.

La présentation du projet de budget 
2023 et les arbitrages montreront les 
engagements du gouvernement. Mais 
pour défendre nos droits, il faudra vo-
ter le 8 décembre, même si le vote est 
100 % électronique… ◆

 Météo France, ONF, pompiers : 

 face au dérèglement climatique, 
 l’État doit mettre les moyens 
La transition écologique ne pourra se faire sans l’engagement total de la Fonction 
publique. Mais il faut lui donner les moyens d’être à la hauteur des enjeux. Mots d’ordre 
de la CGT aux élections professionnelles du 8 décembre : revalorisation des salaires 
et indexation à l’inflation, investissements en matériel, égalité hommes-femmes. 

Les agents et 
les contractuels 
n’ont plus les 
moyens de 
remplir leur 
mission

zyx SERVICE PUBLIC
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La loi de transformation 
de la Fonction publique 
a mis fin à l’existence du 
CHSCT qui est devenu une 
Formation spécialisée en 
matière de santé, sécurité 
et de conditions de 
travail – FS SSCT, au sein 
ou hors du Comité social 
d’administration.
Si la CGT s’est fortement 
opposée à cette réforme 
des instances, l’objectif 
aujourd’hui est bien de 
poursuivre avec les élu·es 
notre action pour la 
défense des personnels sur 
ces enjeux essentiels.
Le décret 2020-1427 précise les 

modalités de création de la FS-
SSCT, son champ de compétences, le 
nombre et le mode de désignation des 
représentant·es des personnels.

CRÉATION D’UNE FORMATION 
SPÉCIALISÉE :

• Une FS-SSCT est instituée au 
sein du CSA à partir d’un seuil de 200 
agents. Elle est réunie au moins 1 fois 
par an.

• Une formation spécialisée de site 
ou de service peut être créée, en cas de 

risque professionnel particulier et/ou 
lorsque l’implantation géographique de 
plusieurs services dans un ou plusieurs 
immeubles le justifie :

– Par l’autorité compétente du CSA ;
– Ou sur proposition de l’inspecteur 

santé, sécurité au travail ;
– Ou sur proposition de la majorité 

des membres du CSA (dans plusieurs 
ministères la CGT a obtenu la création 
de ces formations spécialisées).

• Le CSA met en œuvre les compé-
tences en matière de santé, sécurité 
et conditions de travail si la formation 
spécialisée n’est pas créée (effectif < à 
200 agents).

Le président du CSA peut à son initia-
tive ou sur demande de la majorité des 
représentants du personnel, inscrire à 
l’ordre du jour du CSA un point rele-
vant de la FS mais non encore exami-
né, demander à entendre l’inspecteur 
HSST ou le médecin du travail ainsi 
que le conseiller ou l’assistant de pré-
vention sur certains points.

CHAMP DE COMPÉTENCES 
DE LA FS-SSCT :

• La FS est consultée avant adop-
tion sur tous documents, règlements et 
consignes en matière de santé, sécurité 
et conditions de travail (SSCT) et sur 
tous les projets :

– Relatifs à la protection de la santé 
physique et mentale, à l'hygiène, à la 

sécurité des agents dans leur travail, à 
l'organisation du travail, au télétravail, 
aux enjeux liés à la déconnexion et aux 
dispositifs de régulation de l'utilisation 
des outils numériques, à l'amélioration 
des conditions de travail et aux pres-
criptions légales y afférentes.

– D’aménagement importants modi-
fiant les conditions de SSCT qui ne 
s’inscrivent pas dans un projet de réor-
ganisation, sur les projets importants 
d’introduction de nouvelles techno-
logies lorsqu’elles sont susceptibles 
d’avoir des conséquences sur la santé 
et la sécurité des agents et sur la mise 
en œuvre des mesures prises en vue de 
faciliter la mise, la remise ou le main-
tien au travail des accidentés du travail 
et des travailleurs handicapés, notam-
ment sur l’aménagement des postes de 
travail.

• LA FS PROCÈDE À :
– Des visites de service et à des visites 

sur le lieu d’exercice en télétravail, 
procède à une enquête à l’occasion de 
chaque accident du travail ;

– L’analyse des risques profession-
nels ; elle contribue à la prévention 
de ces risques, suscite toute initiative 
qu’elle estime utile (action de préven-
tion du harcèlement et des violences), 
suggère toute mesure de nature à amé-
liorer la SST ; elle participe et coopère 
aux actions de formation.

• Le décret décline toute la procédure 
pour faire appel à une expertise, pour 
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faire suite à une alerte (danger grave ou 
imminent) émise par un représentant 
de la FS, de l’enquête jusqu’aux me-
sures à prendre pour y remédier.

LES FORMATIONS 
SPÉCIALISÉES SPÉCIFIQUES
La FS créée en raison de risques 

professionnels particuliers procède à 
l'analyse de ces risques et suscite toute 
initiative qu'elle estime utile pour les 
appréhender et les limiter.

Les FS de site ou de service sont 
seules compétentes pour exercer leurs 
attributions sur leur périmètre et infor-
ment chaque année la FS du CSA des 
activités et résultats de la politique de 
préventions des risques professionnels 
mise en œuvre.

INSPECTEURS SÉCURITÉ 
SANTÉ AU TRAVAIL (ISST) - 
ASSISTANTS ET CONSEILLERS 
DE PRÉVENTION (AP-CP)
Leur champ de compétences est pré-

cisé dans les articles 4 et 5 du décret 
82-453. Dans le décret CSA, plusieurs 
articles précisent dans quels cas il peut 

être fait appel à ces spécialistes de 
l’hygiène, de la sécurité et la santé au 
travail.

Les médecins du travail, les assis-
tants et conseillers de prévention as-
sistent aux réunions de la Formation 
spécialisée.

L'inspecteur santé et sécurité au tra-
vail peut assister aux travaux de la FS. 
Il est informé des réunions de la ou des 
FS de son champ de compétences et de 
leur ordre du jour.

La FS est informée des visites et 
observations de l’inspecteur SST et 
des réponses de l’administration. Elle 
examine le rapport annuel établi par 
le médecin de prévention. Elle prend 
connaissance des observations et sug-
gestions relatives à la prévention des 
risques et l’amélioration des conditions 
de travail du registre de SST.

NOMBRE ET DÉSIGNATION 
DES REPRÉSENTANTS DU 
PERSONNEL À LA FS-SSCT

• Le nombre de représentants des 
formations spécialisées :

– La formation spécialisée du CSA : 
le nombre de représentants titulaires 
et suppléants est égal à celui du CSA. 

zyx ÉLECTIONS
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Le président du CSA préside la FS du 
comité.

– La FS de site ou la FS de service ; 
l’acte créant la FS désigne l’autorité 
qui la préside et le nombre de repré-
sentants du personnel fixé de 5 à 10 en 
fonction des effectifs :

> À 700, 10 représentants ;
> À 500, 8 représentants ;	
> À 200 : 7 représentants ;
< À 200 : 5 représentants.	

• Les modalités de désignations 
des représentants du personnel pour 
les formations spécialisées :

– Les FS au sein des CSA : chaque 
organisation syndicale du CSA désigne 
un nombre de représentants titulaires 
égal au nombre de sièges qu’elle détient 
dans le CSA parmi ses représentants 
titulaires et suppléants de ce comité.

Les suppléants sont désignés libre-
ment par l’organisation syndicale à 
condition qu’ils satisfassent aux condi-
tions d’éligibilité ;

– Les FS de site ou de service : ce sont 
les organisations syndicales qui dé-
signent les représentants de la FS dans 
les conditions définies art. 25 et 26 (no-
tamment selon le périmètre de la FS). ◆

Élections professionnelles fonction publique

du 1er au 8 décembre
renforcez vos droits

union fédérale
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Parmi les nouvelles 
organisations du travail 
questionnant des modèles 
qui semblaient immuables, 
le télétravail s’est imposé 
brutalement à l’occasion de 
la crise sanitaire.
Comment est-on passé si 
vite de métro/bureau à 
télétravail/flex-office ?

Au-delà des conséquences éco-
nomiques majeures liées à la 
recherche frénétique de la dimi-

nution des surfaces de bureaux par les 
employeurs, privés comme publics, avec 
son corollaire de suppressions massives 
des services supports, quels sont les 
impacts du télétravail sur les cadres ?

Il est nécessaire tout d’abord d’énon-
cer clairement que le télétravail consti-
tue une nouvelle méthode d’organi-
sation du travail et non une gestion 
simpliste de l’absence au travail !

En effet, depuis sa « découverte », 
combien d’agents mis d’office en télé-
travail pendant des travaux dans leurs 
locaux ? Jusqu’au ministre de la Fonc-
tion publique proposant des économies 
à l’État en plaçant d’office ses agents en 
télétravail un jour par semaine pour fer-
mer les établissements… transférant le 
coût démesuré de l’énergie (chauffage, 
électricité) aux agents, en omettant le 
surcoût environnemental de cette pro-
position…

Le télétravail repose sur une relation 
de travail basée sur la confiance et une 
plus grande autonomie dans l’organisa-
tion de chaque acteur.

LE RÔLE PIVOT DE 
L’ENCADREMENT
En effet, comme toute organisation 

du travail, sa planification et sa mise en 
œuvre reposent sur l’encadrement. Ar-
demment demandé par les travailleurs 
(98 % des Français veulent pouvoir télé-
travailler), le télétravail n’est pas autant 
plébiscité par les cadres (51 % des mana-
gers considèrent en effet que le mana-
gement à distance a un impact négatif 
sur le suivi des équipes) [les chiffres sont 
issus d’une enquête de l’UGICT-CGT].

Ainsi, l’encadrant est la clef de voûte 
de cette nouvelle organisation du tra-
vail, depuis la décision d’autorisation 
jusqu’à la gestion des conséquences en 
matière de santé au travail.

LES ÉTAPES CLÉS
Chronologiquement, la décision 

d’octroi de jours de télétravail repose 
sur le cadre de proximité, qui connaît 
le mieux son équipe. Cette décision 
est souvent difficile car source de frus-
tration et de tensions et nécessite donc 
d’être motivée et expliquée. Le plus 
souvent, malheureusement, aucun outil 
concret d’aide à la décision n’est fourni 
au cadre qui voit, parfois, ses décisions 
contredites par sa hiérarchie, avec des 
conséquences délétères pour son posi-
tionnement.

Au quotidien, le cadre joue également 
un rôle majeur dans le respect du droit à 
la déconnexion, la sienne et celle de ses 
équipes. Son comportement donnera la 
tonalité de l’environnement de travail. 
La multiplication des outils de commu-
nication (audio et vidéo conférences, 
messageries instantanées,…) s’ajoutant 
à ceux déjà existants constitue un risque 
majeur d’hyperconnexion.

Paradoxalement, le cadre est égale-
ment en première ligne dans la détec-
tion des signaux d’alerte en cas de 

dégradation des conditions de vie 
au travail. En effet, à l’effacement des 
frontières entre vie professionnelle et 
vie personnelle qui peut créer une sur-
charge de travail dangereuse si elle se 
prolonge, se rajoutent les risques sur 
la santé de ses équipes, compte tenu, 
entre autres, d’une sédentarité accrue 
et de dérèglement des rythmes de vie. 
Malheureusement, sur ce sujet encore, 
le cadre ne dispose ni des outils ni d’un 
positionnement neutre lui permettant 
d’agir dès les premiers signaux. Bien 
souvent, le cadre aura seul la responsa-
bilité de faire évoluer ses pratiques ma-
nagériales, multipliant les interactions, 
individuelles et collectives.

C’est pourquoi le risque d’hypercon-
nexion concerne plus particulièrement 
le cadre, dont le supérieur hiérarchique 
exige en parallèle toujours plus de la 
réactivité offerte par les nouveaux outils 
collaboratifs.

UNE OCCASION MANQUÉE ?
Cette nouvelle organisation du tra-

vail, permise par le développement des 
outils numériques aurait été l’occasion 
de changer le modèle vertical des rela-
tions au travail, en adoptant des modes 
de fonctionnement réellement coopé-
ratifs, au bénéfice du « bien travailler ». 
Malheureusement, la perception majori-
taire est celle d’une occasion manquée, 
la présence hiérarchique et l’opacité des 
prises de décision en sortant renforcées.

Pourtant, des pistes de solutions 
existent, elles seront présentées lors 
d'un webinaire UFSE consacré à ce 
sujet et seront approfondies lors des 
rencontres d’Options, organisées par 
l’UGICT-CGT le 15 décembre, sur le 
« management du travail hybride ». ◆

Télétravail 
et encadrement, 
l’impossible 
équation ?

zyx COLLECTIF
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Feuille de route
Branche d'activité revendicative : 
Questions statutaires, droits et garanties  

L a BAR est animée et pilotée par 
Josiane Tack et Dominique Duha-
mel. À ce jour nous avons reçu 8 

candidatures des syndicats et celle de 
Patrick Désiré du Bureau de l’UFSE qui 
fera le lien sur les questions statutaires 
du Conseil supérieur de la Fonction pu-
blique de l'État et du Conseil commun 
de la Fonction publique (trois versants).

La feuille de route définit les grandes 
lignes et les étapes de notre activité 
pendant le mandat entre deux congrès.

Elle fixe les axes de travail et les prio-
rités à traiter sur la durée du mandat et 
les modalités de travail pour répondre 
aux besoins de nos organisations sur les 
questions de droits et garanties.

Ensuite elle précise quels moyens à 
mettre en œuvre, et quelle communica-
tion utile.

Elle permet de réaliser un suivi et bi-
lan (à mi-mandat) de notre activité ; elle 
peut évoluer en cours de mandat selon 
l’actualité.

                                                                                     
 LES AXES DE TRAVAIL :
1. TRAVAIL D’ANALYSE ET DE 
PROPOSITIONS REVENDICATIVES 
LIÉ À L’ACTUALITÉ :
En fonction de l’actualité revendica-

tive les travaux de la BAR se feront sur 
une temporalité différente, à court, 
moyen et long terme.

• Rémunération/Carrières :
Sujet d’actualité urgent (pouvoir 

d’achat, menaces du gouvernement 
sur la conception de la rémunération 
et des grilles, niveau de l’inflation, suite 
de la « conférence sur les mesures sala-
riales ») ; compte tenu de l’urgence un 
travail est en cours CGT Fonction pu-
blique (sur valeur du point d’indice, rat-
trapage Pouvoir d’Achat, revalorisation 
des grilles par rapport au SMIC, etc..) ; 
toutes les expressions de la CGT FP ou 
unitaires sur ces questions seront com-
muniquées pour alimenter le travail de 
la BAR ;

Pour autant, la BAR pourra réaliser un 
travail de réflexion et propositions sur 
carrières/grilles et traitement/régime 
indemnitaire qui alimentera le revendi-
catif CGT FP ;

• Statut - Loi de transformation de 
la Fonction publique :

– Face à la casse du statut et aux 
menaces qui pèsent sur l’ensemble des 
droits : alimenter la réflexion et faire 
des propositions revendicatives pour 
le maintien et le renforcement du statut 
général des fonctionnaires (sur le champ 
de compétences de notre BAR en veil-
lant aux questions transversales avec 
d’autres BAR et collectifs) ;

– Expression dans le cadre de la cam-
pagne des élections professionnelles : 
rappeler nos revendications et analyses 
sur les fondements du statut général et 
la Fonction publique de carrière.

• Actualisation des repères reven-
dicatifs :

Même si la temporalité est différente, 
à la suite des travaux précédents la BAR 
va travailler à la mise à jour de nos re-
pères revendicatifs.

Permettre le travail d’appropriation de 
nos repères revendicatifs par nos orga-
nisations.

Pour cela, mettre en œuvre la décision 
de notre dernier congrès, de créer ou de 
mettre à jour nos repères revendicatifs 
de l’UFSE (de 2015) en lien avec ceux de 
la CGT FP (de 2018) et ceux de la Confé-
dération (travail à moyen et long terme).

Pour notre BAR, cela concerne les 
fiches repères suivantes :                                                                                   

• UFSE : 1 (Grille indiciaire et carrière), 
2 (Pouvoir d’achat), 6 (temps de travail), 7 
(formation pro) ;

• CGT FP : 4 (Mesures urgentes pour le 
PA), 5 (Pour une refonte de la grille indi-
ciaire), 6 (Régime indemnitaire), 7 (Me-
sures pour améliorer la formation prof.), 
9 (réduire le temps de travail).

2. QUESTIONS STATUTAIRES 
/ DROIT ET GARANTIE :
La BAR élabore des outils pédago-

giques à l’attention des syndicats afin 
de répondre à des questions et d’aider 
les militants (en fonction des demandes 
et de l’actualité) :

– Fiches et/ou guides techniques et 
argumentaires sur des thèmes précis de 
droit ;
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– Décryptage de décrets ;
– Production de textes d’analyses.
La BAR fera le lien dans ses travaux et 

expressions avec les CAP, instances de 
défense des droits et garanties des per-
sonnels.

Ces documents pourront être mis sur 
le site de l’UFSE, faire l’objet d’article 
dans le journal de l’UFSE ;

Faire attention à ce qui relève de la 
BAR et ce qui relève du Pôle juridique.

II – MOYENS ET 
FONCTIONNEMENT DE LA BAR
La BAR a un fonctionnement souple. 

Selon les thèmes un travail par groupe 
peut être privilégié en associant des 
camarades ponctuellement.

Selon nos travaux, des camarades 
d’autres BAR ou collectifs pourront être 
invités à nos réunions (exemple avec la 
question des contractuels, des cadres, 
de l’égalité professionnelle qui doit être 
intégrée à nos réflexions).

Un membre de chaque BAR est invité 
à participer au Conseil national.

• Les réunions de la BAR :
La BAR se réunira en présentiel a 

minima une fois par trimestre, avec un 
travail suivi entre chaque réunion par les 
animatrices, par échanges de mail et par 
des réunions en Visio.

Les frais de déplacements sont pris en 
charge par l’UFSE-CGT.

• La documentation :
Une base documentaire sera mise à 

disposition des membres de la BAR. Elle 
comprendra déjà :

– Les repères revendicatifs UFSE-CGT 
(à mettre à jour par la BAR), 3 versants 
CGT FP et confédéraux ;

– Les documents d’analyses et expres-
sions liés à la mise en œuvre de la loi de 
transformation de la Fonction publique, 
dont une fiche avec les décrets d’appli-
cation (avec lien internet) ;

– Les expressions de la campagne 
10 % CGT FP (déjà disponible sur notre 
site) ;

– Les expressions et travaux de ré-
flexion de la CGT FP ;

– Les infos et rapports utiles aux 
thèmes traités par la BAR et liés à l’ac-
tualité ;

– Les analyses existantes sur le Code 
de la Fonction publique.

• Outils utiles :
Une liste de diffusion dédiée à la BAR 

va être créée.
Des solutions doivent être recher-

chées pour avoir un espace dématéria-
lisé dédié pour toute notre documen-
tation et les documents élaborés par la 
BAR. ◆

LES ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES pour l’ensemble de la 
Fonction publique auront lieu en décembre et entraîneront un 
renouvellement et une arrivée si possible de nouveaux mandatés 

au sein des SRIAS.
Si la majorité des mandatés CGT vont renouveler leurs mandats, il 

faudra tout de même trouver des syndiqués CGT — si possible mili-
tants ! — qui seraient susceptibles de s’investir a minima dans l’action 
sociale interministérielle.

La chose ne semble pas plus aisée que pour l’ensemble de l’orga-
nisation CGT à savoir de trouver des syndiqués qui souhaiteraient 
s’investir aussi dans ce domaine.

Au départ, le domaine de l’action sociale interministérielle nécessite 
un investissement important de mise à niveau pour comprendre les 
enjeux comme la restauration, le logement, la politique de réservation 
des places en crèche…

Il faut aussi pouvoir acquérir une réflexion et un positionnement sur 
les propositions culturelles sans tomber dans la billetterie de consom-
mation à-tout-va au service des grands groupes.

La difficulté est d’autant plus grande que la technicité devient une 
exigence si nous voulons maîtriser les dossiers et construire un avis 
pertinent en SRIAS.

Cette situation est d’autant plus exacerbée que la question de 
l’action sociale est devenue un instrument RH et un moyen pour per-
mettre une meilleure attractivité de certains services.

Parallèlement, la DGAFP met en place une stratégie territoriale RH 
pour renforcer la politique des ressources humaines de l’État et de 
simplification des processus en matière d’action sociale interministé-
rielle. Ce qui, en clair, signifie faire appel à des prestataires spéciali-
sés.

De surcroit, il faut tenir compte de la situation très dégradée au sein 
des PFRH. Les conditions de travail entraînent la fuite des person-
nels sur d’autres services moins exposés, notamment les conseillers 
d’action sociale et environnement professionnel (CASEP) et les corres-
pondants administratifs. Les raisons sont bien connues et identifiées ! 
À savoir une non-reconnaissance et un manque de valorisation de 
l’action sociale interministérielle ; une charge de travail toujours plus 
importante ; un positionnement parfois difficile entre préfecture, pla-
teforme PFRH, présidents de SRIAS et organisations syndicales. Mais 
également un manque de volonté et de dynamisme dans la recherche 
de candidature pour proposer des postes attractifs et intéressants 
« action sociale » et un flou sur le périmètre et la gestion des nom-
breux dossiers concernant l’action sociale interministérielle.

Nous pouvons hélas faire le constat que nous avons de moins en 
moins les moyens de suivre l’ensemble des dossiers sur une grande 
partie des régions de façon pertinente au-delà « d’un présentiel de 
bon aloi ».

Concernant les organisations syndicales et notamment la CGT, nous 
nous interrogeons sur le positionnement syndical au sein des SRIAS 
sans avoir les moyens de notre expertise : trouver (retrouver ?) des 
militants qui souhaitent s’investir sur ces thématiques ; où faut-il axer 
notre énergie militante principalement dans le domaine de la culture 
et des loisirs ?

Pour la CGT, l’accès à la culture est notre premier principe émancipa-
teur. Notre organisation a une exigence sur la réflexion et la partici-
pation à la culture désormais intégrée dans les modules de formation 
CGT de niveau 1 et 2 ou le stage de l’école des spectateurs à Avignon.

Il y a lieu de s’interroger et de ne pas tomber dans le travers de 
la marchandisation de la billetterie comme seule politique culturelle 
dans les SRIAS.

Toutes ces questions méritent d'être posées. ◆

zyx SOCIAL

À la recherche de militants 
de l’action sociale interministérielle !
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La loi de transformation de la 
Fonction publique a instauré, 
parmi les mesures relatives 

à la santé des agents, le Congé de 
proche aidant — CPA. Le décret 
n° 2020-1557, en précise les condi-
tions d’attribution et de renouvel-
lement, les délais et modalités de sa 
mise en œuvre et de son utilisation 
et les cas de situations d’urgence.

Sont concernés pour l’État, les 
fonctionnaires titulaires et sta-
giaires, les magistrats, les contrac-
tuels de droit public. L’agent·e a droit 
à un CPA d'une durée maximale 
de trois mois renouvelable, dans la 
limite d'un an sur toute sa carrière, 
si l’un de ses proches a un handi-
cap ou une perte d'autonomie d'une 
particulière gravité.

Les proches concernés :
La personne accompagnée peut 

être le conjoint ou l’enfant dont 
l’agent·e assume la charge, ou un 
ascendant, un descendant, un col-
latéral jusqu’au 4e degré de l’agent·e 
ou du conjoint.

Elle peut être aussi une personne 
âgée ou handicapée avec laquelle 
l’agent·e réside ou entretient des 
liens étroits et stables (aide régu-
lière et fréquente pour des actes ou 
activités de la vie quotidienne).

LA DEMANDE DE CPA :
Le CPA peut être utilisé :
– Pour une période continue ;
– Pour une ou plusieurs périodes 

fractionnées d’au moins une jour-
née ;

– Sous la forme d’un service à 
temps partiel.

Pour bénéficier du CPA, l’agent·e 
adresse une demande écrite au chef 
de service dont il relève, au moins 
un mois avant le début du CPA, au 
moins 15 jours avant le terme du 
CPA en cas de renouvellement.

Le congé
de proche
aidant

Claire Baglin est née en 1998. En Salle son premier roman, traite de l’aliéna-
tion de la classe ouvrière par le travail. C’est un récit composé d’allers-re-
tours entre le présent de la jeune femme employée dans un fast-food et son 

enfance dans un milieu modeste.
Dans ces deux récits alternés, la narratrice raconte cet écart. D’un côté, une 

enfance et adolescence marquées par la figure d’un père ouvrier (les vacances 
au camping, les voyages en voiture, la télé, le père qui rentre fatigué du boulot). 
De l’autre, son job à 20 ans dans un fast-food, où elle rencontre la répétition des 
gestes, le corps mis à l’épreuve, le vide, l’aliénation. Une vie, deux récits qui ne 
vont cesser de se répondre, chambre d’échos d’une même violence, d’une humi-
liation comparable. Une écriture précise qui décrit simplement les gestes méca-
niques.

« Ce midi un roulement, je suis "frites". Les autres me disent bon courage et la 
formatrice réapparaît, c’est reparti. Quatre heures trente à faire, j’enfile le tablier de 
plastique, j’y suis.

Ils me donnent les consignes : aux sons stridents et lents, il faut secouer les 
panières, à ceux courts et pressants, sortir les frites de l’huile. D’autres sonneries 
retentissent mais ils disent c’est rien ça, tu n’as qu’à appuyer. Je jette un coup d’œil 
à l’écran des commandes juste au-dessus de ma tête, je ne lis pas, je vois bien qu’il 
y en a trop, j’appuie sur le bouton. Des rectangles surgelés tombent dans la panière. 
Je saisis, mon poignet ploie, je la plonge et le minuteur commence le décompte. Les 
équipiers derrière moi disent augmente ta prod’ là, fais ta prod’ allez.

La pelle à frites dans la main, je remplis les cornets, racle les bacs mais les alarmes 
m’arrêtent, je lâche tout, réponds à l’appel. J’appuie, la sonnerie s’arrête, je secoue 
la panière, j’en plonge une nouvelle et mon soulagement dure quatre secondes, il 
faut valider, vingt secondes, il faut secouer, trois minutes, il faut sortir les frites. Une 
équipière me reprend pourquoi tu lâches ta pelle, je veux que tu ne la relâches que 
quand tu as fait toute ta prod’. Je ne suis plus seule avec mes frites, ils surveillent 
mon travail, de la façon dont je tiens la pelle aux mouvements des panières, je dois 
enchaîner. » (p. 107)

Le fast-food a remplacé l’usine, les contremaitres s’appellent les managers, 
les ouvriers des équipiers. Mais rien n’a changé, on a enrobé le système dans un 
jargon managérial !

Les conditions de travail au bas de l’échelle, la pointeuse, les rapports de force, 
la déshumanisation des tâches et surtout le manque d’horizon, d’espoir sont à 
peu près les mêmes à l’usine qu’au fast-food.

Mais le pire aujourd’hui, c’est que nous pouvons constater et voir la fin de la 
solidarité entre les employés et l’effacement de la fierté du travail accompli.

« Il n’est pas de punition plus terrible que le travail inutile et sans espoir » (Albert 
Camus).

Dans la littérature contemporaine, le monde du travail est assez rarement traité. 
Il y a eu dernièrement À la ligne (La table ronde 2019) de Joseph Pontus.

Il est aussi à noter que Claire Baglin publie son premier roman aux Éditions 
de Minuit, éditeur qui publia un ouvrage référence sur le travail, le formidable et 
marquant L’établi de Robert Linhart paru en 1978. ◆

En Salle 
Claire Baglin, 
Les Éditions de Minuit, 
2 SEPTEMBRE 2022, 
160 pages, 17 EUROS



L’agent·e y indique les dates prévi-
sionnelles et la modalité d’utilisation 
choisie du CPA et fournit à l’appui de sa 
demande les pièces justificatives :

– Déclaration sur l'honneur du lien 
familial avec la personne aidée ou de 
l'aide apportée à la personne âgée ou 
handicapée avec laquelle il réside ou 
entretient des liens étroits et stables ;

– Déclaration sur l'honneur précisant 
soit qu’il n’a pas eu recours au CPA du-
rant sa carrière, soit qu’il n’a pas utilisé 
sa durée en totalité.

La demande doit également être 
accompagnée de la copie de l'un des 
documents suivants :

– Si la personne aidée est un enfant 
handicapé à votre charge ou un adulte 
handicapé : décision justifiant d'un 
taux d'incapacité permanente au moins 
égal à 80 %

– Si la personne aidée souffre d'une 
perte d'autonomie : décision d'attri-
bution de l'Allocation Personnalisée 
d'Autonomie (copie aussi des décisions 
d’attribution de majoration de la pen-
sion d’un fonctionnaire, de l’allocation 
d’invalidité temporaire, de la pension 
militaire).

L’agent·e peut modifier les dates 
prévisionnelles et les modalités d’uti-
lisation, en informant par écrit le chef 
de service avec un préavis d’au moins 
48 heures.

RÉMUNÉRATION ET PENSION :
– Pendant le CPA, l’agent·e n'est pas 

rémunéré mais peut bénéficier d’une 
allocation journalière du proche aidant 
(AJPA) par la CAF.

– La durée passée en CPA est assi-
milée à une période de service effectif, 
prise en compte pour la constitution et 
la liquidation des droits à pension.

SITUATIONS D’URGENCE :
Il n’y a pas de conditions de délai, si la 

19  • OCTOBRE 2022 <<< FP

demande de bénéfice ou de renouvelle-
ment du CPA ou la modification de sa 
modalité ou de ses modalités d’utilisa-
tion et de ses dates prévisionnelles in-
tervient pour l’un des motifs suivants :

– La dégradation soudaine de l’état 
de santé de la personne aidée ;

– Une situation de crise nécessitant 
une action urgente du proche aidant ;

– La cessation brutale de l’héber-
gement en établissement dont béné-
ficiait la personne aidée. Dans ces cas, 
l’agent·e transmet sous huit jours, au 
chef de service, le certificat médical 
qui atteste de la dégradation soudaine 
de l’état de santé de la personne aidée 
ou de la situation de crise nécessitant 
une action urgente du proche aidant ou 
l’attestation qui certifie de la cessation 
brutale de l’hébergement en établisse-
ment.

L’agent·e peut y mettre fin de façon 
anticipée ou y renoncer dans les cas 
suivants :

– Décès de la personne aidée ;
– Admission dans un établissement 

de la personne aidée ;
– Diminution importante des res-

sources ;
– Recours à un service d’aide à domi-

cile pour assister la personne aidée ;

– TEXTES DE 
RÉFÉRENCE

>> Code de la Fonction 
publique : articles L634-1 à L634-4

>> Décret n° 86-83 du 17 janvier 
1986 relatif aux agents contractuels 
de la FPE Articles 20 ter, 28, 32

>> Décret n° 2020-1557 du 
8 décembre 2020 relatif au congé 
de proche aidant dans la Fonction 
publique

>> Code de la Sécurité sociale : 
articles D168-10 à D168-18

– CPA pris par un autre membre de 
la famille ;

– Lorsque l’état de santé de l’agent·e 
le nécessite.

Il informe par écrit le chef de ser-
vice, au moins 15 jours avant la date à 
laquelle il entend bénéficier de ces dis-
positions ; ce délai est ramené à 8 jours 
en cas de décès.

AFFECTATION ET CONTRAT :
Au cours de la période pendant la-

quelle il bénéficie du CPA :
– Le ou la fonctionnaire reste affecté·e 

dans son emploi. Si celui-ci est suppri-
mé ou transformé, il ou elle est affecté·e 
dans un emploi correspondant à son 
grade le plus proche de son ancien lieu 
de travail. Sur sa demande, il ou elle 
peut être affecté·e dans un emploi plus 
proche de son domicile, si les priorités 
de mutation accordées à certaines caté-
gories de fonctionnaires le permettent.

– L’agent contractuel conserve le bé-
néfice de son contrat ou de son engage-
ment, dans les conditions de réemploi 
(définies aux articles 32 et 33 du décret 
86-83 modifié).

NOMINATION DU 
FONCTIONNAIRE STAGIAIRE :
Lorsqu’un fonctionnaire bénéficiant 

du CPA est appelé à suivre un stage 
préalable à une titularisation dans un 
autre corps, sa nomination en qualité 
de stagiaire dans ce corps est, s’il en 
fait la demande, reportée pour prendre 
effet à la date d’expiration du CPA.

La date de fin de la durée statutaire 
du stage est reportée d’un nombre de 
jours ouvrés égal au nombre de jours ou 
de demi-journées de CPA qu’il a utili-
sés.

La durée du CPA est prise en compte 
pour son intégralité, lors de la titula-
risation de l’agent, dans le calcul des 
services retenus pour le classement et 
l’avancement. ◆
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